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RESUME EXECUTIF 

Ce document présente un ǘƻǳǊ ŘΩƘƻǊƛȊƻƴ des conflits homme-faune sauvage (CHF) au 
Cameroun. Il montre que ces conflits sont tout aussi répandus dans la savane que dans les 
zones forestières du Cameroun. Devant la grande précarité du cadre juridique et la faiblesse 
des interactions institutionnelles, les communautés se chargent elles-mêmes de protéger 
leurs cultures et leur cheptel. Les outils utilisés par les communautés ne sont pas durables et 
ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƳǇƭŞǘŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ qui tienne compte  notamment de 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜǎ appropriées dans 
lΩutilisation des terres, faute de quoi, les CHF vont augmenter, notamment aux frontières 
des aires protégées où les communautés ne reçoivent pas suffisamment de soutien en 
faveur de la conservation, sur le plan delΩŞŎƻǘƻǳǊƛǎƳŜ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ. Le développement des 
infrastructures pourrait accroître la concurrence exercée sur des ressources foncières 
limitées et ainsi, exacerber la situation. Pour résoudre ces problèmes liés aux CHF, les 
autorités doivent réfléchir à divers mécanismes de prévention, ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
compensation. La révision actuelle du code forestier est une bonne opportunuité pour se 
pencher sur ces questions essentielles. 
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1. Introduction 

Le Cameroun ŀōǊƛǘŜ ǳƴ ǾŀǎǘŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ǊƛŎƘŜ 
biodiversité animale. Ces aires protégées sont situées dans des espaces multipartites et 
plurifonctionnels, ce qui engendre des conflits entre parties prenantes mais aussi entre 
ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ƭŀ ŦŀǳƴŜ ǎŀǳǾŀƎŜ. 5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩ¦L/b (2005), les conflits homme-faune(CHF) 
surviennent lorsque les besoins élémentaires de la faune contrarient ceux des humains, ce 
qui engendre des conséquences négatives à la fois pour les communautés et les animaux. 
Cette définition est semblable à celle de Parker et al, (2007). Les CHF représentent un 
problème considérable au Cameroun et affectent aussi bien les espèces animales que les 
communautés qui vivent à proximité des aires protégées et au-delà. La destruction des 
cultures par les animaux a des implications importantes en termes de sécurité alimentaire, 
de sécurité et de bien-être des communautés locales. Les CHF affectent aussi les idées que 
se font les communautés locales de la conservation dans les aires protégées et, par 
conséquent, les perspectives de survie à long terme des animaux sauvages dans ces régions. 
À ce joǳǊΣ ƭŜǎ /IC ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ. Ce document 
ambitionne de fournir un ǘƻǳǊ ŘΩƘƻǊƛȊƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Řǳ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŀǳ Cameroun et de 
proposer des solutions pour réduire ces conflits. Il fait suite à un atelier national de deux 
ƧƻǳǊǎ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞ Ŝƴ ƻŎǘƻōǊŜ 2011 Ŝǘ ŀ ǊŞǳƴƛ ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩexperts issus de plusieurs 
aires protégées, agents des ministères concernés par la question ou spécialistes 
ŘΩorganisations non gouvernementales (ONG) locales et internationales. [ΩŀǘŜlier a été 
facilité par le Groupe de Reflexion   sur la Gouvernance Forestière au Cameroun (Forest 
Governance Learning Group ς FGLG). La première partie de ce document présente les 
données relatives aux CHF au Cameroun. La deuxième se penche sur la gestion des CHF et la 
dernière propose des recommandations susceptibles de réduire les CHF au Cameroun. 

 

2. Données relatives au CHF au Cameroun 

[Ŝ /ŀƳŜǊƻǳƴ ŀōǊƛǘŜ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ƻǴ ƭŜǎ /IC ǎǳǊǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘΤ toutefois, 
ce constat ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭΩŀǇŀƴŀƎŜ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ŘŜ conservation car il est prouvé que les CHF se 
produisent également en dehors des aires protégées. hƴ ǎΩŀǘǘŜƴŘ ƳşƳŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 
conflits augmentent dans les aires non protégées au cours de la prochaine décennie en 
Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǎƻǊ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ. A ǘƛǘǊŜ ŘΩexemple, citons le conflit associé au 
Parc National de Campo Ma'an. Celui-ci ǎΩŞǘŀƭŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǾŀǎǘŜ ŞǘŜƴŘǳŜ (264 064 ha) dominée 
par deux principaux types de relief: le nord est caractérisé par des montagnes et de rares 
ǇƭŀƛƴŜǎ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩŀǳ ǎǳŘΣ ƻƴ ǘǊƻǳǾŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǾŀƭƭŞŜǎ ǇŜǳ ǇǊƻŦƻƴŘŜǎ. /ΩŜǎǘ ǳƴ ǎƛǘŜ 
riche en biodiversité, incluant des espèces animales menacées comme les éléphants, les 
buffles et les grands singes. Comme le montre la Figure 1, dans le parc national de Campo 
aŀΩŀƴΣ les animaux ont décalé leurs couloirs migratoires du nord vers le sud du parc en 
Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǎƻǊ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ŘΩƘŞǾŞŀǎ et de palmiers à huile.  



5 

 

 

Figure 1 Distribution des conflits hommes-éléphants Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ ŘŜ /ŀƳǇƻ aŀΩŀƴ 
(MINFOF, 2011) 

Toutefois, ŎŜƭŀ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ƘƻƳƳŜ-faune dans le sud. 
Ainsi, en juillet 2010, la ōŀƴŀƴŜǊŀƛŜ ŘΩǳƴ village a été détruite par des éléphants à Akak. En 
conséquence, les communautés étaient furieuses après le gérant de ƭΩŀƛǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ, 
considéré comme le « propriétaire de la faune ». 9ƭƭŜǎ ƻƴǘ ŜǎǎŀȅŞ ŘΩŀōŀǘǘǊŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜǎ 
éléphants destructeurs mais ont seulement réussi à blesser ƭΩǳƴ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ gravement. 
Suite à cela, elles ƻƴǘ ŘŞǇƻǎŞ ǳƴŜ ǇƭŀƛƴǘŜ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ Řǳ 
conservateur du parc (gouvernement). En réponse à cette plainte, des enquêtes ont été 
entreprises, notamment par le MƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩAgriculture et du Développement Rural 
(MINADER) et par le Ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF), dont les équipes se sont 
rendues sur place pour évaluer les dégâts subis par les champs des agriculteurs. Néanmoins, 
la plainte auprès du tribunal est toujours en instance. Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǉǳΩƛƭ ȅ a 
un risque latent pour la population vivant à proximité dŜ ŎŜǘǘŜ ȊƻƴŜ ŎŀǊ ƭΩŀƴƛƳŀƭ ōƭŜǎǎŞ ǊŜǎǘŜ 
une menace potentielle pour la communauté tout entière. 
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Dans la savane camerounaise, ŘŜǎ /IC ǎƻƴǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ Ł 
proximité des aires protégées et, notamment, dans les villes de Moulvoudaye, Yoldéo et 
Mindif dans la Région ŘŜ ƭΩ9xtrême-Nord. Les espèces impliquées sont les grands 
mammifères, en particulier les éléphants qui détruisent les champs de mil, les greniers des 
paysans et parfois même leurs embarcations. On rapporte aussi que des hippopotames ont 
attaqué des barques. [ΩŞǘŜƴŘǳŜ Řǳ problème est considérable. En octobre 2006, dans la ville 
ŘΩOuro Massara, arrondissement de Touboro dans la région du Nord, des éléphants ont 
détruit 65% ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ŘŜ ƳŀƠǎΣ ŘΩŀǊŀŎƘƛŘŜǎΣ ŘŜ ƴƛŞōŞ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻǘƻƴ. A la même époque, 
plusieurs hectares de cultures ont été dévastés par des éléphants dans les localités de 
Mboukang dans les Arrondissements de Mayo-Danay, Gagadjé, Doyang, Dir, Medeo et Curo-
Bembel Guéléo dans le Département de Mayo-Kani, RŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ȄǘǊşƳŜ-Nord. Les conflits 
sont plus marqués en périphérie des aires protégées ou le long des couloirs migratoires des 
éléphants. Les CHF se produisent aussi bien durant la saison sèche que pendant la saison 
des pluies, Ƴŀƛǎ ƛƭǎ ǎΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜŀǳ ǎŜ Ŧŀƛǘ ǊŀǊŜ. La Figure 2 illustre lΩŀƳǇƭŜǳr des 
dégâts aux cultures causés par les éléphants dans les différentes régions du Cameroun.  

 

Figure 2 Superficies dévastées par les éléphants dans cinq Régionsdu Cameroun en 2006 
(Données de Tiebou 2008) 

 

 

Outre les éléphants, il y a aussi des preuves de CHF associés à des bêtes carnivores (en 
particulier, des lions) ǉǳƛ ǎΩŀǘǘŀǉǳŜƴǘ ŀǳ ŎƘŜǇǘŜƭ ŘŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜƻƛǎ. Dans le Parc National de 
Waza, par exemple, des conflits hommes-lions se sont produits régulièrement dans six 
villages, provoquant ƭΩŀōŀǘǘŀƎŜ Řes lions. En conséquence, la population de lions dans le 
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Parc est tombée dΩŜƴǾƛǊƻƴ 50-60 spécimens à 14-21 bêtes. De même, dans les zones 
forestières, de graves conflits opposent les éléphants et les communautés, mais il existe 
aussi des signalements de CHF impliquant des grands singes et des petits herbivores comme 
les porcs-épics ou les hérissons. 

Dans bien des cas, les CHF surviennent suite Ł ǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ 
sauvages en raison des interventions de conservation, telles que les aires protégées. 
Toutefois, il arrive que les espèces impliquées dans les incidents ne soient pas les mêmes 
que celles qui sont visées par les efforts de conservation. Ainsi, par exemple, si des aires 
protégées peuvent être jugées politiquement importantes Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩelles abritent des 
espèces menacées comme les éléphants et les gorilles, des conflits pourraient survenir du 
Ŧŀƛǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ς potamochères, babouins, etc. ς qui bénéficient également des efforts 
de conservation. Les conflits homme-ŦŀǳƴŜ ŀŦŦŜŎǘŜƴǘ ƭΩidée que les communautés locales se 
font de la conservation ς Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀŎŎŜǇǘŜƴǘ ŘŜ lui fournir. Par conséquent, ceux 
ǉǳƛ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜƴǘ Ł ƭŀ conservation des grands singes, par exemple, devraient tout autant 
ǎΩƛƴǉǳƛŞǘŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ǇǊƻǾƻǉǳŞǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǉǳƛ ǇŀǊǘŀƎŜƴǘ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ŘŜǎ ǎƛƴƎŜǎ  et 
qui provoquent des conflits directs hommes-singes. 

 

3. Typologiedes CHF 

Les incidents signalés de CHF mettent en évidence trois formes de conflits comme étant les 
plus fréquents dans toutes les zones écologiques Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ, des 
ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƻǊǘ ƻǳ ƭŀ ōƭŜǎǎǳǊŜ ŘΩşǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ. Les facteurs à 
ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ŝt les espèces sauvages en cause sont multiples et variés.  

 

3.1 Destruction des cultures 

[ΩŜƴŘƻƳƳŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ Ŝǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜǎ ŘŜ /IC ŀǳ 
Cameroun et il se révèle particulièrement grave autour des aires protégées. Il a pour causes 
premières : ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƛƴŜŦŦƛŎŀŎŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ς y compris la création et 
ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ςconjuguées à la croissance démographique autour de ces 
zones. Comme le constatent Weladji et Tchamba (2003), la création du Parc National de la 
Bénoué dans la RŞƎƛƻƴ Řǳ bƻǊŘ Řǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ ŀ ƛƳǇƻǎŞ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ restrictions sur 
ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ȊƻƴŜ ƻǴ ƭŀ ǾƛŀƴŘŜ ŘŜ ōǊƻǳǎǎŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ 24 % de la 
consommation de protéines ; par conséquent, les populations ont recours au braconnage 
pour assurer leurs moyens de subsistance. Le Parc a sensiblement restreint la petite 
ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ƭŀ ǇşŎƘŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴ ŀǳǊƛŦŝǊŜ Ł ǳƴŜ ȊƻƴŜ de transition près de 
son périmètre. On retrouve le même schéma dans la zone forestière de Campo-aŀΩŀƴ dans 
le sud du Cameroun. En 1999, le gouvernement a créé une unité spéciale de gestion des 
forêts sur une superficie de 771 668 hectares englobant un Parc National, une zone agro-
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘŜǎǘƛƴŞŜ ŀǳȄ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩƘŞǾŞŀ Ŝǘ ŘŜ ǇŀƭƳƛŜǊs à huile, une forêt de 
ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ et une zone agrosylvicole où les 
communautés ont le droit de pratiquer ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ, la chasse pour leur subsistance et la 
foresterie communautaire. La portion foncière revenant aux communautés représente 
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environ 203 677 hectares et elle est utilisée par 61 000 habitants de sept ethnies différentes 
(Dkamela, 2007). 

 

Du fait de la densité démographique de cette zone, on signale souvent des incursions dans 
les terres agricoles par les éléphants. Une étude a documenté de nombreuses épisodes de 
conflits communautés-éléphants en 2004 dans le Parc National de Campo-aŀΩŀƴ et il est 
estimé que les cinq villages concernés ont perdu 28,4 hectares de cultures, ce qui 
représente 6,644 USD en terme monétaires (Foguekem, 2005). Les registres de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ /IC ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ ŎƻƴŎŜǊƴŜnt des 
éléphants (Tableaux 1 et 2). Bien que la littérature mette en évidence des difficultés 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎΣ ƭΩimpact sur les moyens de subsistance des 
communautés est important, entre autres, en terme de sécurité alimentaire. De surcroît, les 
conflits communautés-éléphantǎ ǎŜ ǇǊƻŘǳƛǎŜƴǘ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŀǳ Cameroun en 
raison de la diversité des paysages écologiques et des saisons (Tableau 2). 

 

Tableau 1 : 9ȄŜƳǇƭŜ ŘΩƛƴŎǳǊǎƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŞƭŞǇƘŀƴǘǎ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ 

Aire 
protégée 

Villages touchés Cultures 
endommagées 

Superficies 
estimées 

Époques de 
l'année 

Sanctuaire 
à gorilles 
de 
Mengame  

 

Ebomane, Amuom, 
Mimbosso, Akam, 
Mengame,Nkolenyeng, 
Ngoudjeng 

Avocats, 
bananes,manioc, 
cacao,okro 

11,87 ha janvier-
juillet  2006 

Parc 
National de 
Bouba 
Ndjida  

Ouro 
Massara(arrondissement 
de Touboro) 

Maïs, arachides, 
niébé, coton 

154,1 ha octobre 
2006 

Parc 
National de 
la Vallée de 
Mbéré  

Mbondo, Iyafounou 
Gbawar(Arrondissement de 
Djohong) 

Manioc et autres 3 ha décembre 
2007 

 

Parc 
National de 
Waza  

 

Arrondissement de Bogo : 
19 villages 

 

District de Dargala :6 
villages 

Maïs, pastèques, 
arachides, pommes 
de terre, manioc, 
millet, fonio 

Sorgho, niébé, 
coton 

209,5 ha 
 
 
 

17,5 ha 

octobre 
2007 

 

novembre 
2007 
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Parc 
National de 
Boumba 

Bek 

Landjoué PK 27, 

PK 18 et PK 23 

Bananes, manioc 0,4 ha décembre 
2005 

Source: Joseph Tiebou, DFAP, MINFOF 
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Tableau 2 : Distribution régionale et saisonnière des conflits communautés-éléphants au 
Cameroun 

Aires protégées Villages touchés Époque Région 

Sanctuaire à 
gorilles de 
Mengame  

Ebomane, Amuom, Mebosso, 
Akam, Mengame, Nkolenyeng, 
Ngoudjeng 

Toutes saisons Sud 

 

Parc National 
de Campo 
Ma’an  

Akak, Nkoelon, Ebianemeyon, 
Messama, Mvimi 

¢ƻǳǘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Sud 

Réserve de 
faune du Dja  

Mekim, Bissombo, Akomdong, 
Ndjibot,Alat Makay, 
Djomenedjo, Mbii 

Au début de la saison 
sèche 

!ǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƛǎƻƴ ŘŜǎ 
pluies (vers février)  

Sud 

 

Parc National 
Bouba Ndjida  

Villages des Arrondissements de 
Touboro, Rey Bouba et Tcholliré 
(District de Madingring) 

Mars, août-
novembresaison sèche 
et saison des pluies 

saison sèche - saison des 
pluies 

Nord 

 

 

Parc National 
de la Vallée de 
Mbéré  

Mbondo, Iyafounou Gbawar 
(Arrondissement de Djohong) 

Décembre 

Saison sèche 

Adamawa 

Parc National 
de Waza : 
partie nord 

Goulfey, Fadjé, Afadé, Kalakafra, 
Waza, Zigué, Khalkoussam, 
Mara, Logone Birni 

Décembre-juin 

Saison sèche 

Extrême-
Nord 

Parc Natioanl 
de Waza : 
partie sud 

District de Dargala et 
Arrondissement de Bogo : Folou, 
Midjivin, ko 

Juin-décembre 

Saison des pluies 

Extrême-
Nord 

Parc National 
de Boumba Bek  

Landjoué PK 27, PK 18 et PK 23, 
Malé ancien, Ngatto ancien 

Décembre 

Saison sèche 

Est 

Parc National 
de Lobeké  

Yenga, Koumela Sporadique Est 

Parc National 
de Nki  

Massif de Ngoyla-Mintom: 
ǾƛƭƭŀƎŜ ŘΩEkondong 

Sporadique 

 

Est 

Parc National Partie sud : Ikassa; Makeke Mars (début de la Sud-Ouest 
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de Korup  À l’intérieur du Parc : Erat;  

Ekon 

Partie nord : Baro; Abat 

saison des pluies) 

Source: Joseph Tiebou, DFAP, MINFOF 

 

Bien que les éléphants soient les principales espèces sauvages impliquées dans la 
destruction des cultures au Cameroun, ƛƭ ǎŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŀǳǎǎƛ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩƛƴŎǳǊǎƛƻƴǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
animaux : rongeurs comme les aulacodes, (Thryonomyssp.), oiseaux, buffles, babouins 
(Papioanubis), phacochères (Phacochoerusaethiopicus) et antilopes. Une étude a révélé que 
les espèces les plus responsables de la destruction des cultures aux alentours du Parc 
National de Bénoué dans le nord du Cameroun sont les singes (44 %), les oiseaux (44 %) et 
les éléphants (13 %) (Endamana et al., 2006). Nous avons déjà mentionné la médiocrité de 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƴǎƛǘŞ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ du 
phénomène. Mais en réalité, une grande variété de conditions doivent être prises en 
compte en fonction des circonstances locales et elles ǎΩŀƭƭƛŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ Ŝƴ ǳƴŜ ǎȅƴŜǊƎƛŜ : 
disponibilité, variabilité et type de sources alimentaires dans la région, ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
ƘǳƳŀƛƴŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ, et le temps de maturation des cultures par rapport aux sources 
naturelles ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ (Lamarque et al., 2009). Une autre cause importante est que les 
couloirs de migration ŘŜǎ ƳŀƳƳƛŦŝǊŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ŞƭŞǇƘŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
agricole. [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛnfrastructures, comme la construction de barrages, constitue 
un autre facteur. De Longh et al. (2004) ont démontré combien la construction du barrage 
de Maga dans les environs du Parc National de Waza (ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ȄǘǊşƳŜ-Nord) et du 
barrage de Lagdo (région du Nord) en 1979 a conduit à une augmentation des incursions 
des éléphants dans les cultures des Districts de Kaélé et de Lagdo/Rey Bouba. Les éléphants 
ǎŜ ǎƻƴǘ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳŞǎ Ŝƴ ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŀƴǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŎƻƴƧǳƎǳŞ ŘΩǳƴŜ 
raréfaction des ressources en eau et de la perturbation du paysage. 

 

3.2 Attaques sur les animaux domestiques 

Les conflits hommes-carnivores figurent parmi les schémas de CHF au Cameroun. Ils sont 
plus fréquents dans la savane et les prairies où le pastoralisme reste la source principale de 
moyens de subsistance pour beaucoup de personnes. Les lions et les hyènes figurent parmi 
les espèces les plus citées par les bergers, mais des carnivores plus petits, comme les 
civettes, ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘΩŀǘǘŀǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ōŞǘŀƛƭ (Weladji et Tchamba, 2003). 
/ƻƳƳŜ ƭŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ Bauer (2003), les données relatives aux attaques sur le bétail 
ne sont pas toujours très précises. Toutefois, grâce aux techniques MARP autour du Parc 
National de Waza, on a pu enregistrer les pertes annuelles de têtes de bétail déclarées par 
les bergers (Tableau 3).  
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Tableau 3 : Taille  du troupeau et pertes annuelles déclarées suite à des attaques par de 
gros carnivores autour du Parc National de Waza  

Source: Bauer, 2003 

Pour les petits éleveurs concernés, les pertes de cheptel dues à la faune sauvage ont un 
impact considérable sur leurs moyens de subsistance. [Ŝǎ ŎŀǳǎŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ 
ces conflits hommes-carnivores sont presque les mêmes que celles de la destruction des 
cultures mentionnées plus haut : accroissement de la pression démographique ; perte 
ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ; nombre réduit de proies ; proximité des bovins et des ovins des aires protégées 
et interactions entre les communautés et les aires protégées. 

 

3.3 .ƭŜǎǎǳǊŜǎ Ŝǘ ƳƻǊǘǎ ŘΩƘƻƳƳŜ, endommagement de biens 

.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳǎǎƛ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜs que les deux principaux types de CHF 
(destruction des cultures et attaques sur le bétail), il arrive que des blessures et morts 
ŘΩƘƻƳƳŜ ǎƻƛŜƴǘ ǎƛƎƴŀƭŞǎ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ. Certains de ces cas sont attribués à des éléphants. 
Tchamba (1995) révèle quΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ a été tuée par des éléphants en 1992 et quatre 
autres en 1993, dans les environs de Kaélé. 5ΩŀǳǘǊŜǎ Ŏŀǎ ǎƻƴǘ ǎƛƎƴŀƭŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜ ƻǳ 
ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳƴŜ. Parmi les autres espèces sauvages responsables de 
ƭŀ ƳƻǊǘ ƻǳ ŘŜ ōƭŜǎǎǳǊŜǎ ŘΩşǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ŦƛƎǳǊŜƴǘ ƭŜǎ ōǳŦŦƭŜǎΣ ƭŜǎ lions et les hippopotames. 
Les autres types de CHF signalés au Cameroun comprennent la destruction de cuves de 
stockage, la destruction de bƛŜƴǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ ƻǴ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ 
ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƴǘ Ŝƴ eau potable.  

 

4. Le cadre politique et institutionnel pour la gestion des conflits homme-faune au 
niveau de l’État du Cameroun 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎƭŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜs CHF au Cameroun Ŝǘ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ non plus 
de cadre juridique efficace. Cela tend à rendre très difficile la gestion performante des 
incidents des CHF. La procédure administrative ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǳŜǊ ŘŜǎ 
animaux destructeurs auprès des autorités compétentes prend généralement  assez de 
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temps si bien que le problème atteint souvent des proportions telles que les populations 
ǘƻǳŎƘŞŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ƻǇǘƛƻƴ ǉǳŜ ŘΩŀōŀǘǘǊŜ ƭΩŀƴƛƳŀƭ ƛƭƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ, avant que 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŀƛǘ ŞǘŞ délivrée. Dans certains cas, ƭΩanimal aura disparu de la scène avant 
ǉǳŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŀƛǘ ŞǘŞ ŘƻƴƴŞŜ.  

[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǇƻǳǊ ǊŞǎƻǳŘǊŜ ƭŜǎ /IC ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭŀ prévention 
Ŝǘ ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ compensation. [ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ indemnisation est accordée, 
ŜƭƭŜ ƴΩest pas appliquée de façon cohérente. De plus, les problèmes liés aux CHF ne sont pas 
seulement économiques, ils comprennent aussi des dommages culturels et sociaux pour 
lesquels il est difficile de fixer une compensation.  

 

4.1. Instruments réglementaires et institutions en charge de la gestion des CHF 

Les dispositions juridiques et réglementaires régissant les CHF au Cameroun se penchent sur 
les deux questions suivantes : la protection des personnes et des biens contre les animaux 
et lΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ pour les cultures endommagées par les animaux sauvages.  

 

4.1.1 Protection des personnes et des biens contre les animaux 

Deux instruments principaux constituent le fondement de la législation en matière de CHF 
au Cameroun. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ N° 94-01 du 20 janvier 1994 portant régime des forêts, de la 
faune et de la ǇşŎƘŜ Ŝǘ ǎƻƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ς le Décret N° 466-PM du 20 juillet 
1995 ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳƴŜ. Les dispositions pertinentes 
pour la protection des personnes et des biens contre les animaux se rapportent au moins à 
six questions : 

 Situations où les animaux constituent un danger ou causent un dommage aux 
personnes et/ou à des biens. Nous pouvons interpréter lΩ!ǊǘƛŎƭŜ 82 de la Loi comme 
le déclencheur de toute action préventive ou réactive soit par les populations 
concernées (légitime défense) soit par ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ faune. Dans les cas 
identifiés comme un « danger »ou un risque de « dommage », ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
chargée de la faune « peut faire procéder à des battues contrôlées [des animaux] 
suivant des modalités fixées par arrêté du ministre chargé de la faune ». 

 Légitime défense. Iƭ Ŝǎǘ ƭŞƎŀƭ ŘΩŀōŀǘǘǊŜ ǳƴ ŀƴƛƳŀƭ ǇǊƻǘŞƎŞ ǎƛ ŎŜǘ ŀŎǘŜ Ŝǎǘ ŘƛŎǘŞ ǇŀǊ le 
besoin urgent de défendre une personne, du bétail ou des cultures, à condition que 
la preuve de légitime défense soit fournie dans un délai de 72 heures au responsable 
ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳƴŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ (ǾƻƛǊ ƭΩ!ǊǘƛŎƭŜ 83 (1-2) de la Loi 
Ŝǘ ƭΩ!ǊǘƛŎƭŜ 13 (1) du Décret). 

 Animaux blessés. Le Décret prévoit deux dispositions si jamais la légitime défense 
conduit à des blessures. Il enjoint toute personne ayant blessé un animal de « tout 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŜǾŜǊ » (Article 13 (2)). {ƛ ŎŜƭŀ ǎΩŀǾŝǊŜ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ, « une 
déclaration doit όΧύ Ŝƴ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ ǉǳƛΣ Ŝƴ 
ƭƛŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ƭƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳƴŜ, prend 
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toutes les mesures pour achever cet animal » (Article 13 (3)). Le délai légal pour 
cette déclaration est de 24 heures. 

 Organisation des battues. Il est prévu des dispositions réglementaires pour organiser 
des battues, afin de poursuivre, de refouler ou dΩŀōŀǘǘǊŜ les animaux. La procédure 
ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŘŜǎ ōŀǘǘǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩadministration chargée de la faune peut se 
résumer en trois points (ǾƻƛǊ ƭΩ!ǊǘƛŎƭŜ 12 (1-4)) :  

1) lorsque des animaux ont provoqué ou risquent de provoquer des dommages à des 
personnes et/ou des biens et que la situation a été identifiéŜ ƻǳ ǇƻǊǘŞŜ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩadministration locale chargée de la faune ;  

2) ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ ǎƻǳƳŜǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ōŀǘǘǳŜ Ł ǎŀ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜ, ƭΩŀƎŜƴǘ 
ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ǉǳƛ ŘƻƴƴŜ ǎƻƴ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ. Toutefois, le pouvoir 
des agents régionaux est limité aux ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ŘŜ ŎƭŀǎǎŜ B et C1. Pour les 
animaux de la classe A (totalement protégés), seul le ministre chargé de la faune a le 
pouvoir de délivrer un permis de battue ; 

3) les battues sont entreprises par le service chargé de la ŦŀǳƴŜ ƻǳ ŦŀƛǘŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ 
ŘŜ ŎƘŀǎǎŜǳǊǎ ōŞƴŞǾƻƭŜǎ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ. 

 Les trophées découlant de cas de légitime défense ou de battues. La loi prévoit aussi 
que « les trophées όΧύ ǎŜǊƻƴǘ ǊŜƳƛǎ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳƴŜ ǉǳƛ 
prƻŎŝŘŜ Ł ƭŜǳǊ ǾŜƴǘŜ ŀǳȄ ŜƴŎƘŝǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƻǳ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 
ŘΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǊŜǾŜǊǎŜ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŀǳ ¢ǊŞǎƻǊ tǳōƭƛŎ ». /ŜǊǘŜǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƭŁ ŘΩune 
ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǉǳƛ ƛƴŎƛǘŜ Ł ƴŜ Ǉŀǎ ǘǳŜǊ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ.  

 

4.1.2 Indemnisation pour les cultures endommagées par des animaux sauvages 

[Ŝǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇǳōƭƛŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ en 
cas de destruction de cultures du fait de projets de développement comme les 
infrastructures. On appelle cette situation une « destruction pour cause ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ». 
Deux instruments réglementaires visant à fixer les indemnités à verser en cas de destruction 
ŘΩŀǊōǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩArrêté N° 58 du 13 août 
1981 portant modification des tarifs des indemnités à verser au propriétaire pour toute 
ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩarbres cultivés et cultures vivrières et le Décret N° 2003/418/PM du 25 février 
2003 fixant les tarifs des indemnités à allouer au propriétaire victime de destruction pour 
cŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǊōǊŜǎ ŎǳƭǘƛǾŞǎ. 

                                                           
1
Aux fins de la protection des espèces animales, la loi sur la faune du Cameroun répartit les animaux en trois 

classes : les espèces de la classe A sont intégralement protégées et ne peuvent en aucun cas être abattues sauf 

ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴŜ ζ ƳŜƴŀŎŜ η ƻǳ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ŜƴŘƻƳƳŀƎŜƴǘ ǳƴ ōƛŜƴ ; les espèces de la classe B sont 

protégées, mais la loi prévoit « ΧǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƘŀǎǎŞŜǎΣ ŎŀǇǘuréŜǎ ƻǳ ŀōŀǘǘǳŜǎ ŀǇǊŝǎ ƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

permis de chasse » ; les espèces de la classe C sont partiellement protégées et leur capture ou abattage 

semble plus souple, mais ils « Χ ǎƻƴǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ Řǳ Ministre chargé de 

la faune » (Loi N° 94-01 du 20 janvier 1994, Article 78 (1-4)).  
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Bien que les dégâts causés par la faune ne semblent pas compatibles avec une « destruction 
pour cause ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ », les mêmes textes sont utilisés pour résoudre cette situation. 
Les deux instruments ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ł différentes cultures annuelles 
(comme les légumineuses, les bananes, etc.) et pérennes (comme les arbres fruitiers, les 
cultures de rente, les plantes médicinales, etc.). La procédure qui débouche sur des 
décisions ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŞŎǊƛǘŜ Ł ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ. 

 

4.2. Institutions impliquées dans la gestion des CHF 

!Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŀŘƻǇǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ /IC ŀǳ 
Cameroun, il est utile de brosser un tableau de sa structure institutionnelle pluri-étagée. Il 
existe quatre niveaux de représentation des ministères publics : le niveau national, la 
délégation régionale, la délégation départementale et le niveau local. La logique de ce 
système veut que les préoccupations relevant du niveau local sont traitées par les agents les 
plus proches ou soumis par les voies hiérarchiques au niveau décisionnel approprié, à savoir 
ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ƻǳ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ƳŀŎǊƻ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛnistration. En ce qui concerne les CHF, 
en théorie, on pourrait faire appel à au moins dix ministères pour leur gestion (Tableau4).  

 

Tableau 4 : Implication des institutions gouvernementales dans la gestion des CHF au 
Cameroun 

Ministères Rôle réel Rôle potentiel 

Ministère des Forêts et 
de la Faune (MINFOF) 

- Le MINFOF a le pouvoir de 
faire appliquer les 
dispositions ayant trait aux 
situations où les animaux 
constituent une menace ou 
risquent de porter atteinte à 
des personnes et/ou des 
biens 

-Les membres du personnel 
local du MINFOF sont les 
premières personnes à être 
consultées en cas de CHF 

- Il fait aussi partie de la 
CƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩexpertise des 
dégâts 

 

Ministèrede 
l’Administration 
Territoriale et de la 
Décentralisation 

- Le MINADT dirige et met en 
place la Commission 
dΩexpertise des dégâts 
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(MINATD) - Il prend aussi des mesures 
pour maintenir la paix au sein 
des communautés touchées 

Ministère de 
l’Agriculture et du 
Développement Rural 
(MINADER) 

- Le MINADER fixe les taux 
ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ cas de 
ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀǊōǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
cultures 

- Compte tenu de ses 
capacités techniques, il joue 
un rôle crucial dans 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ Ł 
ƭΩagriculture 

- Le MINADER occupe le rôle 
de secrétaire de la 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩexpertise des 
dégâts 

 

Ministère de l’Élevage, 
des Pêches et des 
Industries Animales 
(MINEPIA) 

-Le MINEPIA est parfois 
membre de la Commission 
dΩexpertise des dégâts 

- Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴŜ 
disposition concernant 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŜǇǘŜƭ 
endommagé et les taux 
ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ  

- Le MINEPIA ƴΩŜǎǘ ƎǳŝǊŜ ǾƛǎƛōƭŜ 
dans la gestion des CHF, bien 
que les dégâts au bétail soient 
ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭŜǎ 

- Le MINEPIA est chargé de la 
gestion des pâturages mais une 
politique de gestion claire lui fait 
défaut. Cette politique pourrait 
jouer un rôle décisif dans les 
actions de prévention par le 
ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 
planification des pâturages 

-Il devrait aussi mettre en place 
ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 
claire en cas de perte de bétail 

Ministère de 
l’Environnement et de la 
Protection de la Nature 
(MINEP) 

- Le MINEP est absent de la 
Commission dΩexpertise des 
dégâts 

- Les CHF devraient figurer parmi 
ses critères pour le suivi et la 
ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ainsi 
que dans le document EIE publié 
par les opérateurs économiques. 

- Certaines dispositions de la Loi 
N° 96 ŘΩŀƻǶǘ 1996 ayant trait à la 
ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, si 
elles étaient appliquées, 
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pourraient réellement 
contribuer à résoudre les CHF. 

Ministère de la Justice 
et Garde des Sceaux 
(MINJUSTICE) 

- Le MINJUSTICE ne fait pas 
partie de la Commission 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞƎŃǘǎ Ƴŀƛs 
certains CHF, comme les 
affaires illégales ŘΩŀōŀǘǘŀƎŜ 
Ŝǘ ŘŜ ǾŜƴǘŜǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ 
protégées, sont portés 
devant les tribunaux. 

 

Ministèrede la Défense 
(MINDEF) – Secrétaire 
d’État en charge de la 
gendarmerie 

- Un gendarme fait partie de 
ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩexpertise 
des dégâts. [ΩŜǎŎŀƭŀŘŜ ŘŜ 
certains cas de CHF nécessite 
ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩƻǊŘǊŜ. 

 

Ministère de 
l’Économie, de la 
Planification et de 
l’Aménagement du 
Territoire (MINEPAT) 

- Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ de preuve de la 
présence de MINEPAT et 
MINDAF au sein de la 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩexpertise des 
dégâts 

- Les deux ministères jouent un 
rôle important dans 
ƭΩaménagement du territoire et 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /IC Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ 
attributions permettrait 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ mesures 
préventives Ministère du Domaine 

du Cadastre et des 
Affaires 
Foncières(MINDAF) 

Ministèredes Affaires 
Sociales (MINAS) 

- Lƭ ƴΩȅ ŀ ŀǳŎǳƴŜ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ƭŀ 
présence du MINAS au sein 
ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩexpertise 
des dégâts 

- Les impacts socio-économiques 
des CHF sont reconnus et le 
MINAS devrait faire pression 
pour que ces questions soient 
résolues 

 

En réalité, ƭŀ ǇƛŜǊǊŜ ŀƴƎǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ en matière de CHF est la 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩexpertise. La composition de cette Commission ǎŜƳōƭŜ ǾŀǊƛŜǊ ŘΩǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ Ł 
ƭΩŀǳǘǊŜ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ ǎƻƴǘ ŎŜǳȄ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ CƻǊşǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
Faune (MINFOF), ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ territoriale et de la Décentralisation (MINATD), de 
ƭΩ!griculture et du Développement rural (MINADER) Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ƭŜǾŀƎŜΣ ŘŜǎ 
Pêches et des Industries animales (MINEPIA). Le MINATD dirige et coordonne la Commission 
tandis que le MINADER joue le rôle de secrétaire. [ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩexpertise est un organe 
ad hoc créé souǎ ƭΩŞƎƛŘŜ Řǳ MINATD pour évaluer les dégâts provoqués par les animaux et 
ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŀǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ. Sachant que les CHF surviennent au niveau local, 
parmi les membres de la Commission ŦƛƎǳǊŜƴǘ ƭΩagent sous-préfectoral (MINADT), un 
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représentant du MINADER, un représentant du MINFOF, un représentant du MINEPIA ς 
selon le cas ς un gendarme, un maire local ou une autorité traditionnelle. 

bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ de politique clair expliquant la 
procédurŜ ǉǳƛ ƳŝƴŜ Ł ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ƳŀƛǎΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎ, ce 
qui suit semble correspondre au processus de prise de décisions :  

1) [ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩexpertise ŜŦŦŜŎǘǳŜ ŘΩŀōƻǊŘ ǳƴŜ ǾƛǎƛǘŜ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŘŞƎŃǘǎ 
et établir son rapport. 

2) Le rapport est transmis au MINFOF pour une analyse approfondie et la suite à donner. 
[ΩŀŎǘƛƻƴ ŀǘǘŜƴŘǳŜ Řǳ MINFOF Ŝǎǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ battue.  

3) Le dernieǊ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ Ŝǎǘ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǊōǊŜǎ 
détruits. Mais ŎΩŜǎǘ ƭŁ ƭŀ ǇƛŝŎŜ ƳŀƴǉǳŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŞƴƛƎƳŜΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ 
ŎŜ ƎŜƴǊŜ ŘΩaction, cette lacune sera analysée plus bas.  

Les autres acteurs qui interviennent dans le domaine des CHF sont les ONG de conservation 
comme le WWF, ƭΩUICN et le Programme National pour le Développement Participatif 
(PNDP). Ces acteurs appuient certaines des activités du MINFOF ayant trait aux CHF. Par 
exemple: suite aux attaques sur le bétail par des bêtes carnivores au début de 2000 à 
proximité du Parc National de Waza, ƭΩ¦LCN ŀ ŘŞǇƭƻȅŞ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ 
telles que la sensibilisation des éleveurs et un appui à la construction ŘΩŜƴŎƭƻǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ōŞǘŀƛƭ 
(2005-06). Par la suite, la Fondation Leo a financé la collecte de données sur les conflits 
hommes-lions et le suivi des déplacements de lions sur leurs territoires (2010-12).  

 

5. Efficacité de la gestion officielle des CHF 

5.1 Gestion politique et ponctuelle des CHF 

[ΩŜxpérience Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀƛǘ plus exact ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ 
gouvernementale en matière de CHF de « gestion politique et ponctuelle »plutôt que de 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƭŀƛǊŜ Ŝǘ ǊƻōǳǎǘŜ. La réaction du gouvernement à un dossier 
ǎŜƳōƭŜ şǘǊŜ ŘƛŎǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ impacts et des manifestations organisées par les 
victimes. .ƻƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜxemples de grèves communautaires ont été enregistrés dans 
ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜǎ /IC ŀǳ Cameroun. En septembre 1993, la population locale ŀ ōƭƻǉǳŞ ƭΩŀȄŜ 
principal entre Garoua et Maroua (les deux plus grandes villes du nord du Cameroun) 
ǇŜƴŘŀƴǘ Ƙǳƛǘ ƘŜǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŀǇŀǘƘƛŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŦŀŎŜ ŀǳ ζ problème 
des éléphants » (Tchamba, 1995). Cette action était la conséquence de la destruction des 
plantations dans une trentaine de villages du département de Mayo-Kany par un troupeau 
ŘΩŞƭŞǇƘŀƴǘǎ. 

On peut identifier au moins trois types de réactions des pouvoirs publics. Le premier 
consiste à autoriser les agents locaux chargés de la faune à identifier et abattre 
symboliquement un animal pour en faire « un bouc émissaire » de façon à rassurer les 
victimes et à leur montrer que le gouvernement contrôle la situation. {ǳƛǘŜ Ł ƭΩƛƴŎƛŘŜƴǘ 
évoqué plus haut, le Délégué provincial chargé de la faune a été limogé par sa hiérarchie, 
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bien que le décaissement des fonds pour refouler ƭŜǎ ŞƭŞǇƘŀƴǘǎ ƭƻƛƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ƴΩŀƛǘ 
pas eu lieu durant cet exercice. Le deuxième type de réaction ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩorganisation de 
battues ǇƻǳǊ ǊŜǇƻǳǎǎŜǊ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ Ŝǘκƻǳ ǘǳŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ. Afin ŘΩŀǇŀƛǎŜǊ ƭŜǎ 
tensions sociales, les pouvoirs publics tuent les éléphants et en distribuent la viande en 
guise de compensation aux victimes des dégâts. Tchamba (1995) a révélé que deux 
éléphants avaient été tués en 1992 et sept autres en 1993 dans la région de Kaélé et que la 
viande avait été distribuée aux communautés locales. Toutefois, cette solution pragmatique 
enfreint la réglementation sur les trophées découlant des cas de légitime défense ou des 
battues (voir plus haut, section 3.2.1).   

Le troisième type ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎΣ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 
politique. Plusieurs exemples de distribution de denrées alimentaires ont été signalés au 
cours des décennies écoulées. Dans les affaires mentionnées plus haut, dans la région de 
Kaélé, le gouvernement a décidé de distribuer de la nourriture aux communautés. La valeur 
des vivres était estimée à 1,8 million USD. Dans le contexte du Cameroun, de telles 
initiatives impliquent souvent des détournements de fonds et la corruption. /ΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ 
pour laquelle les communautés ont toujours des soupœƻƴǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
décisions gouvernementales. [ΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜ Ł ǳƴŜ 
« instrumentalisation » politique, car la nourriture distribuée est présentée comme un 
« don » du Président de la République. A cet égard, les agents du MINATD jouent un rôle 
ŘŞŎƛǎƛŦ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ŀǇǇŜƭƭŜƴǘ ζ le maintien de la paix » au niveau des 
communautés. Dans les cas extrêmes de destruction, ils organisent des audiences publiques 
avec les communautés et les autorités coutumières et, ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŘŞcision sur la 
distribution de nourriture est prise, ƛƭǎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŀ ǇŀǊƻƭŜ ǇƻǳǊ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ŀǳ ƴƻƳ Řǳ 
Président durant la cérémonie de distribution.  

Par conséquent, ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ gouvernementale en matière de CHF est plus réactive que 
proactive. Les réactions officielles sont uniquement provoquées par les affaires 
spectaculaires qui font ŎǊŀƛƴŘǊŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǎƻŎƛŀƭ. Puisque la 
majorité des affaires de CHF Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ƴΩŀǘǘŜƛƎƴŜƴǘ Ǉŀǎ ŎŜ ƴƛǾŜŀǳ, les 
voix des populations locales ne sont pas toujours entendues. Cela explique pourquoi la 
ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǘŜƴǘŜǊ ŘŜ ǊŞǎƻǳŘǊŜ ŎŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǉǳƛ 
prévaut sur le terrain (voir plus loin). 

 

5.2 Faiblesses du cadre juridique et réglementaire existant 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŞŎǊƛǘ Ŏƛ-dessus met en exergue deux 
domaines lacunaires. [Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ Ŝǎǘ ƭƛŞ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƧǳǊƛŘiques 
et réglementaires existantes est très faible pour de nombreuses raisons (voir les questions 
liées au manque de capacités et à la bureaucratie abordées plus loin). Le second concerne le 
vide juridique et réglementaire. Il y a des questions pour lesquelles les dispositions ne sont 
pas claires, voire totalement absentes. Nous avons identifié les points suivants : 

 Manque de typologie claire et de définition des situations de danger et de menace 
aux personnes et aux biens et leurs implications en termes de type ŘΩintervention. La 
question ici est liée ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǉǳΩƻƴ Ŝǎǘ Ŝƴ 
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ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ /IC Ŝǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ action appropriée. Parmi les 
principaux ƻōǎǘŀŎƭŜǎ Ł ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ, on peut citer : 1) ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ 
procédure claire pour arriver à la décision ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ /IC ; 2) en 
ƭΩabsence ŘΩǳƴŜ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŎƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ définition des situations de CHF, il est 
difficile de considérer un cas comme une situation de catastrophe et donc de 
ŘŞŎƭŜƴŎƘŜǊ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜ MINATD. En effet, ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ 
attributions du département de la protection civile ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ Řǳ MINATD est 
ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜs  catastrophes. 

 Une autre ƭŀŎǳƴŜ ǊŞǎƛŘŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞŎƻƭǘŜǎ 
Ŝǘ ƭŜǎ ŀǊōǊŜǎ ŘŞǘǊǳƛǘǎ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ Ŏƻƴœǳ ŀǳ ŘŞǇŀǊǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞƎŃǘǎ ǇǊƻǾƻǉǳŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 
animaux sauvages, mais pour les cas de « destruction pour cause ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ». 
[Ŝ Ŧŀƛǘ ŘΩappliquer le même régime pour évaluer les cultures et les arbres détruits 
par des animaux soulève des questions Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǘŞ. De fait, 
une différence fondamentale est que la destruction pour cause ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǎǘ 
théoriquement planifiée, discutée avec les victimes Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ, alors que les 
incursions dans les cultures sont soudaines et associées à des effets psychologiques 
mesurables et des impacts sur les moyens de subsistance quantifiables. Les 
dispositions suivantes pouǊǊŀƛŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŜŎǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ 
Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǘŞ, mais les autorités ne semblent pas vouloir avoir recours à cette 
possibilité : « Les taux ƴŜ ǎƻƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ de destruction pour cause 
ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ. Pour toute autre cause de destruction, les commissions 
ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ƻƴǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ŦŀŎǳƭǘŞ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀƭƭƻǳŜǊΣ Ŝƴ ǎǳǎ ŘŜǎ 
tarifs fixés ci-dessus, une indemnité forfaitaire tenant compte du préjudice réel subi 
par le propriétaire » (ArrêtéN° 58 du 13 août 1981, Article 3). 

 Bien que les taux pour les cultures et les arbres soient connus, la méthode 
ŘΩexpertise ǳǘƛƭƛǎŞŜ Ŧŀƛǘ ŜƴŎƻǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜs. 9ƴ ŦŀƛǘΣ ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴ 
problème avec les normes. Parfois, les rapports sont basés sur les déclarations des 
victimes qui sont bien au-dessus du niveau réel de dommages subis. 

 Les lois et règlements omettent aussi de couvrir des questions telles que 
ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǊōǊŜǎΣ Ł 
savoir : les têtes de bétail, les vies humaines, les blessures, la destruction de cuves 
de stockage, ƭŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ. 

 

5.3 Bureaucratie, apathie institutionnelle et ƳŀƴǉǳŜ ŘΩefficacité 

[ΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ /IC Ŝǎǘ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ centralisation 
administrative. La très longue chaîne des autorités impliquées dans la prise de décisions fait 
ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ǊŞǎƻǳŘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ. Les exemples suivants illustrent le 
timing dans la prise de décisions et de mesures. En août 2010, un hippopotame est devenu 
un danger pour le village de Tourake (Région ŘŜ ƭΩEst du Cameroun), provoquant la panique 
Ŝǘ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜƻƛǎ. Il a tué sept bêtes, des chèvres et des vaches. Le chef du village 
ŀ ǎƛƎƴŀƭŞ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴǘ Ł ƭΩŀƎŜƴǘ ƭƻŎŀƭ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳƴŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǊŜƴŘǳ ǎǳǊ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ 
les menaces et les dégâts. [ΩŀƎŜƴǘ local ŀ ǎƛƎƴŀƭŞ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴǘ ŀǳ Délégué départemental 
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chargé de la faune. A son tour, celui-Ŏƛ ŀ ǎƛƎƴŀƭŞ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴǘ ŀǳ Délégué régional qui a transmis 
le dossier au Ministre des Forêts et de la Faune à Yaoundé, la capitale, le 3 décembre 2010. 
Le Ministre a finalement signé une autorisation de battue le 10 février 2011, soit sept mois 
après la plainte initiale du chef du village. 

Un autre sujet de controverse concerne le décaissement des fonds pour organiser la battue 
administrative au niveau local. Les agents de terrain se plaignent souvent du fait que soit les 
autorisations du Ministre ne sont pas accompagnées des moyens financiers nécessaires ; 
ǎƻƛǘ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǳƴŜ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŎƻǳǾǊƛǊ ŎŜ ƎŜƴǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜ 
terrain. Par conséquent, la prise de décisions autorisant une intervention des pouvoirs 
publics pour résoudre un CHF se caractérise ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇŀǊ ƭΩŀǇŀǘƘƛŜ Ŝǘ, la plupart du temps, 
ǎΩŀǾŝǊŜ ƛƴŜŦŦƛŎŀŎŜ. /Ŝƭŀ ŀ ŘΩŞƴƻǊƳŜǎ conséquences Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀggravation des dégâts et 
ŘΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ. De fait, on signale de nombreux cas où 
les communautés ont tué des animaux en guise de représailles.  

[ΩŀǳǘǊŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭe manque de coordination et de collaboration entre les 
principaux ministères théoriquement impliqués dans les CHF : le MINFOF, le MINADER, le 
MINEPIA, le MINATD etle MINEP. [Ŝ ǇǊƻōƭŝƳŜ Ŝǎǘ ƭƛŞ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƭŀƛǊŜ qui 
permettrait de clarifier les attributions de chacune de ces institutionset qui décrirait dans 
ses grandes lignes le processus de prise de décisions avec un calendrier précis pour résoudre 
les cas signalés de CHF. [ΩǳƴŜ ŘŜǎ conséquences de ce problème est la tendance à reporter 
la responsabilité sur autrui. Le MINFOF semble assumer le fardeau des CHF sur le terrain car 
il est perçu comme étant le ministère qui protège les animaux aux dépens des 
communautés. Une proportion non négligeable du personnel du MINFOF a exprimé sa 
frustration ŦŀŎŜ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ dégâts ne débouche pas nécessairement sur 
ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ. 5ΩŀǳŎǳƴǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ƳşƳŜ Ǉƭŀƛƴǘǎ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƭŀ 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩexpertise des dégâts sont transmis au MINFOF au lieu du MINATD, lequel est 
ǎǳǇǇƻǎŞ ŀǾƻƛǊ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ǊŜǉǳƛǎ ǇƻǳǊ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ. 

Le MINFOF ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƴƻǊƳŀƭƛǎŞŜǎ Ł ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ Ŏŀǎ ŘŜ /IC ǎǳǊǾƛŜƴǘ, ni 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǊŜǉǳƛǎŜ. Cela pourrait expliquer ses faiblesses. Prenons ƭΩŜȄemple suivant. Il y a 
deux ans environ, ǳƴ ŎƘƛƳǇŀƴȊŞ ǎΩŜǎǘ ŞƎŀǊŞ Řŀƴǎ ǳƴ village de la région du Sud-Ouest du 
/ŀƳŜǊƻǳƴ Ŝǘ ƛƭ ŀ ƎǊŀǾŜƳŜƴǘ ōƭŜǎǎŞ ǳƴ ŜƴŦŀƴǘΦ [Ŝǎ ǾƛƭƭŀƎŜƻƛǎ ƻƴǘ ǘǳŞ ƭΩŀƴƛƳŀƭ Ŝǘ Ŝƴ ƻƴǘ 
informé les autorités du MINFOF. [ŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŀ ǎƻƛƎƴŞ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ŀ ǇƻǊǘŞ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ 
Ministre un an plus tard. ¦ƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜ ŀǳ Ministre ainsi 
ǉǳŜ ŘŜǎ ǇƘƻǘƻǎ ŞǇǊƻǳǾŀƴǘŜǎ ƳƻƴǘǊŀƴǘ ƭŀ ƭŜƴǘŜ ŎƻƴǾŀƭŜǎŎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ. Le ministre a été 
ŞōǊŀƴƭŞ Ŝǘ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΣ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƛƭ ƴΩȅ ŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭƛƎƴŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 
ǇǊŞŎƛǎŜ ŘŞŘƛŞŜ Ł ŎŜ ƎŜƴǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜs. Il a donné ordre à son service financier de verser la 
somme de 1 000 000 CFA (presque 2 000 USD) à la famille. aŀƛǎ ƭΩŀƎŜƴǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ 
exécuté ƭΩinstruction en raison dŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ de ligne budgétaire. La famille a finalement reçu 
ƭΩŀǊƎŜƴǘ ƎǊŃŎŜ Ł ǳƴ ǘƻǳǊ ŘŜ ǇŀǎǎŜ-passe administratif. Pour comprendre cette décision, il 
Ŧŀǳǘ ƎŀǊŘŜǊ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ ǉǳŜ ƭŜ MINFOF interagit avec les communautés de façon journalière 
Řŀƴǎ ƭΩexécution de sa mission de conservation. La décision du Ministre, certes, ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ 
ƭŞƎŀƭŜ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ Şǘŀƛǘ ǇǊŀƎƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŜƭƭŜ ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ Řǳ MINFOF et à 
faciliter son travail de conservation sur le terrain. Toutefois, le MINFOF ne peut pas régler 
tous les cas de CHF de cette façon. 
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5.4 Manque de volonté politique de concevoir une stratégie claire et explicite en 
matière de CHF 

[ΩǳƴŜ ŘŜ ƴƻǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŎƭŞǎ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ /IC Ŝǎǘ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ 
manque de volonté politique de concevoir une stratégie claire et explicite au Cameroun. 
Cette conclusion est étayée par les arguments suivants : 

 La pression croissante sur les ressources naturelles et les habitats de la faune 
ŜƴǘǊŀƞƴŜ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ des CHF, mais les dispositions pour 
leur gestion sont encore très limitées. 

 [ΩǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ MINFOF réside dans la logistique limitée et 
ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ /IC. Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ 
dispositions claires pour financer les activités CHF par le biais de fonds spéciaux pour 
ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ 
conservation et de protection de la faune qui existent actuellement. Le personnel de 
ǘŜǊǊŀƛƴ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛon des battues se plaint que la logistique est 
insuffisante ou dépassée. Pour illustrer ce point, citons que les fusils censés être 
utilisés dans les battues sont vieux et ǉǳΩƛƭǎ ne fonctionnent plus. 

 Les ressources humaines semblent aussi très limitées en termes de qualité et de 
quantité. Le personnel de terrain se plaint de ne pas avoir de formation appropriée 
ƴƛ ƭΩexpérience pour mener des battues. Apparemment, les légistes ont été 
ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŞǎ Ł ŎŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ Ŝǘ ƻƴǘ ǇǊŞǾǳ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜǳǊǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ détenteurs 
ŘΩǳƴ Ǉermis de chasse en vigueur (Décret N° 95-466-PM du 20 juillet 1995, article 12 
(4)). Mais cette disposition ressemble fort à une admission ŘΩŞŎƘŜŎ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ 
ƴΩencourage pas le gouvernement à former son personnel. De plus, cela crée une 
dépendance envers les chasseurs étrangers qui ne sont pas toujours disponibles là 
ƻǴ ƻƴ ŀǳǊŀƛǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŜǳȄ.  

 Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ǎǳǊ ƭŜǎ /IC. Ce genre de système 
pourrait permettre de mettre en place une base de données qui fournirait des 
informations aux politiques pour actions ; Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇƻǳǊ ŘŞŎƭŜƴŎƘŜǊ ŘŜǎ interventions Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ. 

 

6. Gestion communautaire des CHF 

6.1 Représentation que se fait la communauté de la faune 

En ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Ŝǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǊǘƛŎǳƭŞŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ /IC, ce sont 
les approches et pratiques communautaires qui prévalent sur le terrain. .ƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴŜ 
dimension symbolique des représentations de la faune dans les communautés de bon 
ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜǘƘƴƛŜǎ Řǳ Cameroun, les croyances religieuses ne veulent pas toujours protéger 
les espèces sauvages. Les animaux sauvages sont essentiellement perçus comme 1) une 
source de viande et 2) un danger. Ce point est important pour comprendre les attitudes de 
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la population locale dans les conflits communautés-faune sauvage. Une enquête auprès de 
236 éleveurs de 10 villages différents, situés le long du périmètre du Parc National de Waza 
a révélé que 50 % ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŀǾŀƛŜƴǘ ǳƴŜ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ƴŞƎŀtive des lions (Bauer, 2003b). Les 
ŘŞƎŃǘǎ ŘŞŎǊƛǘǎ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴǎ négatives et influencent 
ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŞŎǊƛǘŜǎ Ǉƭǳǎ ōŀǎ. .ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ōŜǊƎŜǊǎ 
ŎƻƴǎŜǊǾŜǊƻƴǘ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ ƭŀ destruction de leurs cultures et de leur cheptel dans leurs 
souvenirs. [ŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŞǇƛǎƻŘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ȄǘǊşƳŜ-Nord explique pourquoi 
la relation entre la population et la faune est devenue extrêmement compétitive et a 
engendré une haine intense de la part des populations locales. En 2007, des agents locaux 
de Mindif dans la même région ont été confrontés à de nombreux épisodes de destruction 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞƭŞǇƘŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄΦ Lƭ Ŝǎǘ ŀǊǊƛǾŞ ǉǳΩǳƴ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊ ǘŜƴǘŜ ŘŜ ǎŜ 
suicider parce que toutes les réserves alimentaires de sa famille avaient été détruites 
(Cameroon Tribune, 02/10/2007). 5Ωǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞ, ƭΩabsence des pouvoirs publics dans le 
domaine de la gestion des CHF sur une base journalière fait que la population locale est 
ŎƻƴǾŀƛƴŎǳŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎΩŀǘǘŀǉǳŜǊ ŀǳ ǇǊƻōƭŝƳŜ Ł ǎŀ ƳŀƴƛŝǊŜ. 

 

6.2 Stratégies et pratiques des communautés en matière de gestion des CHF 

Compte tenu de la diversité des cultures et des écosystèmes au Cameroun, on peut 
identifier plusieurs stratégies différentes au sein des communautés pour faire face aux 
conflits. Les stratégies et pratiques pourraient être classées selon la typologie suivante : 

 Croyances et pratiques religieuses.La religion joue un rôle important dans la 
représentation du monde que se font les communautés et, par conséquent, elle 
attribue une signification aux conflits Homme-faune. Dans le Départementde Kaélé, 
ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǇǊƛŀƛŜƴǘ ƧŀŘƛǎ ŜƴǎŜƳōƭŜ ǇƻǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ 5ƛŜǳ Ŝǘ ŎƻƴǎǳƭǘŀƛŜƴǘ 
ŘŜǎ ǎƻǊŎƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǳǎŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳŀƎƛŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜǊ ƭŜǎ éléphants de leurs 
villages (Tchamba, 1995). Les animaux qui endommagent les cultures et le bétail 
sont aussi perçus comme des êtres humains. Cette croyance a au moins deux 
implications : la première est positive, car cela veut dire que les gens auront recours 
à la sorcellerie pour « combattre » les animaux. Des plantes et des écorces sont 
ŜƴǘŜǊǊŞŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇƻƛǊ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ŎƘŀǎǎŜǊŀ ƭŜǎ 
ŀƴƛƳŀǳȄ ǎŀǳǾŀƎŜǎ Ŝǘ ƭΩŜǎǇǊƛǘ Řǳ Ƴŀƭ ƭƻƛƴ ŘŜ ƭŀ ŦŜǊƳŜ ό9ƴŘŀƳŀƴŀ et al., 2006). La 
seconde est négative car, dans certaines circonstances, ces croyances entravent 
ƭΩŀŎǘƛƻƴΦ 5ŀƴǎ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩƘƛǇǇƻǇƻǘŀƳŜ ǉǳƛ ƳŜƴŀœŀƛǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Řǳ ǾƛƭƭŀƎŜ Ŝǘ 
décimait le cheptel des éleveurs de Tourake (un village proche de Betare Oya, dans 
ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ Řu Cameroun), que nous évoquons plus haut, des chasseurs locaux 
ƻƴǘ ŞǘŞ ƛƴǾƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳƴŜ Ł ŀƛŘŜǊ Ł ŀōŀǘǘǊŜ ƭΩŀƴƛƳŀƭΦ aŀƛǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŀ Ǿƻǳƭǳ ǇǊŜƴŘǊŜ ǇŀǊǘ Ł ƭŀ ōŀǘǘǳŜ ǇŀǊ ŎǊŀƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴƎŜŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇǊƛǘ 
du mal. 

 Méthodes de protection. Il y a aussi des stratégies et pratiques autochtones qui 
tendent à protéger les exploitations. Les paysans creusent des trous tout autour de 
la ferme, installent des pièges et érigent des clôtures. Ces mesures de protection et 
de prévention représentent une charge de travail importante pour les agriculteurs. 
Mais ŜƭƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ Řǳ 
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Cameroun en viande de brousse. [Ωƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƛŝƎŜs ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ 
méthodes de chasse traditionnelles reconnues par la loi camerounaise Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ 
pratique courante dans les communautés forestières. 

 Méthodes de refoulement. Le raisonnement derrière ce type de pratiques consiste à 
chasser les animaux loin des fermes ou des troupeaux. Il existe différentes pratiques 
pour y parvenir : faire du bruit en battant du tam-tam ou des barriques vides, tirer 
Ŝƴ ƭΩŀƛǊ ŀǾŜŎ ŘŜ vieux fusils à poudre traditionnels ; jeter des pierres ou des bouts de 
bois aux éléphants ; mettre le feu à des tas de bois autour des fermes ; faire le guet 
ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ƭŀƳǇŜǎ-torches ; ƎŀǊŘŜǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 
chiens ; utiliser des répulsifs olfactifs comme les bombes à piment (de Capsicum sp.) 
pour chasser les éléphants loin de la ferme (Bene Bene, 1997) ; ou encore 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇƻǳǾŀƴǘŀƛƭǎ ƻǳ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƘǳǘǘŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŦŜǊƳŜ ǇƻǳǊ 
faire croire que des gens y sont présents. Éloigner les animaux prend du temps et 
peut comporter des risques. Dans la RŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ȄǘǊşƳŜ-Nord du Cameroun, vouloir 
ǎΩŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ǇƻǳǊ jeter des pierres et des bouts de bois pour faire fuir les éléphants a 
parfois provoqué des accidents mortels. Dans la même Région, les enfants passent 
ǘŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜƳǇǎ Ł ƎŀǊŘŜǊ ƭŜǎ ŎƘŀƳǇǎ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ŀǎǎƛŘǳƛǘŞ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ ǎΩen ressent. 

 {ǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ. Deux des principales pratiques 
relèvent de cette catégorie. La première consiste à abandonner la ferme lorsque les 
incursions dans les cultures sont trop fréquentes. La seconde consiste à relocaliser la 
ferme près du village ou dans un endroit plus sûr. /Ŝƭŀ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ 
lorsque les terres sont rares du fait de la pression démographique croissante. 

 Chasse. La chasse semble être la stratégie la plus radicale et elle est répandue dans 
certaines régions. Cela consiste à abattre les animaux en cause et à se partager la 
viande. Certains villages Ǿƻƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ǊŜŎǊǳǘŜǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōǊŀŎƻƴƴƛŜǊǎ ǇƻǳǊ ǘǳŜǊ 
des animaux comme des éléphants ou des buffles. La plupart du temps, ces 
pratiǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ƛƭƭŞƎŀƭŜǎ ǇǳƛǎǉǳŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŀǎǎǳƳŜ ƭŀ responsabilité ŘΩŜƴ informer 
ƭΩadministration chargée de la faune. 

 

7. Obstacles et opportunités présentés par la gestion des CHF 

7.1 Obstacles à la gestion des CHF 

Les animaux sauvages sont considérés comme un don de la nature à potentiel inextinguible 
dans plusieurs régions du Cameroun ; par conséquent, des espèces menacées ont été 
abattues sans merci pour obtenir de la viande et des trophées. Certaines aires protégées ont 
ǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ Ƴŀƭ ŘŞŦƛƴƛΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛl est difficile de confiner les activités des animaux. 
[Ωexpansion ŀŎǘǳŜƭƭŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŎƻǳǾǊƛǊ 30 % du territoire 
ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎ ŘΩǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ 
existantes. A ce jour, les aires protégées du Cameroun ont engendré des bénéfices limités 
pour les populations locales. [ΩŞcotourisme ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ōƛŜƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ Ŝǘ ƛƭ ȅ ŀ 
ǇŜǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ génératrices de revenus. Les agriculteurs doivent investir 
beaucoup de temps ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ /IC Ŝǘ ŎŜƭŀ ŀ ŘŜǎ ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ 
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ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ŀƭƭŜǊ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ. 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
villages. Par conséquent, la population locale touchée par des CHF a développé une 
perception très négative des animaux sauvages ς les considérant souvent comme 
ƭΩƛƴŎŀǊƴŀǘƛƻƴ Řǳ Ƴŀƭ. Cette attitude négative envers les animaux sauvages a été exacerbée 
ǇŀǊ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ en cas de pertes de bétail et de cultures. Lƭ ƴΩȅ ŀ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ 
aucune mesure de conscientisation ou de renforcement des capacités mise en place pour 
sensibiliser les communautés à la manière de gérer les CHF.  

/Ŝǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ƭΩŜǎǎƻǊ ŘŜǎ ŀƎǊƻ-industries a eu une incidence considérable sur 
ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ ǎŀǳǾŀƎes, ce qui a provoqué un accroissement de la fréquence des 
CHF. Les déplacements saisonniers de certaines espèces sont mal connus et on observe une 
modification marquée de ces déplacements au fil des ans en raison des changements 
climatiques. Des données sur les déplacements de la faune sont requises de toute urgence 
pour pouvoir prédire et gérer les conflits mais il y a eu très peu de coordination entre les 
ONG de conservation pour harmoniser ce suivi écologique. aŀƭƎǊŞ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
politiques avec la Commission ŘŜǎ CƻǊşǘǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ Centrale (COMIFAC), il subsiste un goulot 
ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜs différentes espèces. 
Par exemple en 2009, les éléphants ont été reclassés comme étant « partiellement 
protégés » en République du Congo ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ζ intégralement protégés » au 
Cameroun. 

 

Malgré les efforts déployés pour résoudre les CHF au cas par cas, ils continuent de poser un 
problème considérable et non résolu ς notamment pour les communautés qui vivent autour 
des aires protégées. Manifestement, les CHF ne sont pas intégrés dans le code forestier, 
ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ŘŜ conservation et de 
développement pour la gestion des aires protégées et, dans une certaine mesure, des 
ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ. Lƭ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǎŜǎ 
sur ces conflits dans les principales zones où ils se produisent, ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ une bonne 
appréciation des coûts économiques et sociaux liés aux conflits ainsi que des méthodes 
traditionnelles utilisées pour les combattre afin de ǘŜƴǘŜǊ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǳǊ ƎŜǎǘƛƻƴ.  

 

7.2 Opportunités 

Fort heureusement, il existe encore au Cameroun des terres disponibles à des fins agricoles 
et autres activités connexes. Un aménagement du territoire efficace pourrait être une 
contribution majeure dans la gestion des CHF. Le fait que les communautés aient déjà leurs 
propres outils pour gérer les conflits avec les animaux sauvages constitue aussi un 
avantage ; ƭΩ;ǘŀǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŞƭŀōƻǊŜǊ ǎŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝƴ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ǳƴ ǎŀǾƻƛǊ ƭƻŎŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
politiques de résolution des CHF. Plusieurs aires protégées sont transnationales, ce qui 
ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǳƴŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ. La révision actuelle du code 
forestier est une bonne occasion pour considérer la plupart de ces questions. La gestion des 
/IC ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜƳǇşŎƘŜǊ ƭŜ ōŞǘŀƛƭ Ŝǘ ƭŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǊ Řŀƴǎ les aires protégées. Ces aires 
qui recèlent un potentiel touristique énorme revêtent une importance vitale aux yeux de 
ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ contribuent considérablement à la croissance économique. {ƛ ƭΩŞŎƻǘƻǳǊƛǎƳŜ se 
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développe correctementΣ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ Ǿƻƴǘ ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ Ŝǘ 
on verra naître une attitude plus positive envers la faune et les aires protégées. [Ω;ǘŀǘΣ Řŀƴǎ 
ses efforts de lutte contre le braconnage, reçoit en fait beaucoup de collaboration Ŝǘ ŘΩŀǇǇǳƛ 
de la part des communautés rurales et, surtout, un appui financier de la part des bailleurs 
de fonds ; au final, cela pourrait contribuer à réduire les CHF, notamment si cet appui 
ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ. Enfin, la création de la 
COMIFAC Ǿŀ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩharmonisation des politiques et des actions entre les États, y 
compris dans le domaine des CHF.  

 

8. Conclusions 

Pour conclure, notre analyse des CHF au Cameroun soulève un certain nombre de points : 

1. [ΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘŜǎ /IC ŜȄƛƎŜnt ŘŜ ǇŀǎǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
aires protégées nationales et transnationales pour considérer également les aires 
communautaires.  

2. Il faut plus de clarté quant aux espèces qui infligent le plus de dégâts. Les agences 
gouvernementales et les ONG tendent à considérer les cinq grands (éléphants, 
buffles, hippopotames, lions et grands singes) comme les premiers coupables, en 
faisant abstraction des dégâts causés par des espèces comme les criquets.  

3. À ce jour, dans les conflits homme-faune, on a généralement considéré la faune 
comme le « criminel ηŜǘ ƭΩƘƻƳƳŜ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ Ƴŀƛǎ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƴƻǘer 
que, dans bien des cas, ce sont les hommes qui engendrent le conflit. 

4. .ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊǎ ǇǊƾƴŜƴǘ ƭŀ prévention Ŝǘ ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /IC ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ 
ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ. Toutefois, notre expérience ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
seulement une contribution économique, elle contribue aussi à doper le moral des 
victimes.  

5. Le manque de données est un obstacle majeur à une gestion plus performante des 
CHF et à la réflexion sur de meilleures options. 

6. Différentes stratégies des CHF sont requises pour différents contextes écologiques, 
différents types ŘΩactivités dans les zones de conflit, etc. Ainsi par exemple, les zones 
forestières dans le sud du Cameroun doivent surtout considérer les problèmes 
agricoles liés aux CHF alors que les zones du nord devront tenir compte à la fois des 
activités agro-pastorales et pastorales. 

7. Toute stratégie prospective sur les CHF doit tenir compte de la chaîne de 
responsabilités pour comprendre les menaces majeures et reconnaître la stratégie et 
les pratiques des communautés. 
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